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Ressources et communauté sur la RSE dans les Pays En Développement



RSE et COP21 en Afrique Enjeux et solutions des entrepreneurs climatiques Propositions pour de nouvelles solidarités inter-territoriales Propositions issues de l’événement multi-lieux organisé à Brazzaville, Brest, Cotonou, Dakar, Kinshasa, Nice, Rennes, Paris Ouest Nanterre, Tanger, Toulouse, Yaoundé, et sur le web L’événement du 20 novembre a donné lieu à des discussions entre les participants de chaque ville et via internet pour de nouvelles solidarités inter-territoriales en faveur des entrepreneurs climatiques africains. Les propositions de chaque lieu sont restituées dans ce document, et une synthèse est présentée dans les 1ères pages.



Projet sous le haut patronage de la Secrétaire d’état au Développement et à la Francophonie de la France



RSE1 et COP21 EN AFRIQUE ENJEUX ET SOLUTIONS DES ENTREPRENEURS CLIMATIQUES PROPOSITIONS POUR DE NOUVELLES SOLIDARITÉS INTERTERRITORIALES POUR LE CLIMAT – RÉSUMÉ « Tout le travail que nous menons, c’est pour le bien-être de toutes les populations » L’Afrique représente seulement 7,8% des émissions mondiales de gaz à effet de serre, mais subit très sévèrement les impacts du changement climatique – sécheresses, érosion côtière, baisse de la disponibilité de l’eau. 650 millions d’Africains n’ont pas accès à l’électricité. De façon légitime, l’Afrique aspire au développement. Le continent connaît ces dernières années une croissance bienvenue, mais doit prendre le chemin d’un développement économique juste et respectueux du climat et de l’environnement pour être soutenable. Les solutions entrepreneuriales climatiques en Afrique, basées sur les énergies renouvelables, fournissent une opportunité de taille à la lutte contre le changement climatique. Elles permettent aussi de faire avancer les Objectifs de développement durable en Afrique en fournissant l’énergie nécessaire à l’irrigation de l’agriculture, la réfrigération de la production agricole, le pompage et le traitement de l’eau, des modes de cuisson sans risques pour la santé etc. Notre événement multi-lieux du 20 novembre a montré que ces solutions s’appuyaient sur des Sewa - Katèné Kadji modèles d’affaires novateurs et vertueux : coopération et gouvernance multiacteurs, usage collectif d’installations qui rappelle l’économie de fonctionnalité, innovation frugale, capacités de production locale ajustées aux besoins des individus et des activités génératrices de revenus.



Nous voulons croire que ces solutions entrepreneuriales permettront à l’Afrique, à l’instar de la téléphonie, de faire un saut technologique, pour passer de l’absence d’accès à l’énergie aux énergies renouvelables, sans recours massif aux énergies fossiles. Selon l’IEA2 les énergies renouvelables pourraient représenter 45% de la capacité énergétique en Afrique subsaharienne en 2040. A cette date, l’accroissement de l’accès à l’électricité en zone rurale se fera à 70% par des systèmes autonomes et des mini-réseaux. 2/3 de l’ensemble des systèmes autonomes et des mini-réseaux sera approvisionné par les énergies solaire, Lagazel - Lampe solaire éolienne et hydroélectrique. Or le développement des énergies renouvelables en Afrique est encore largement insuffisant. En 2040, environ 530 millions d’Africains, en premier lieu en zones rurales éloignées des réseaux électriques, resteront sans accès à l’énergie3. Les modèles d’affaires et de fonctionnement des entrepreneurs climatiques doivent être encore améliorés, et leur financement facilité. Face à ces défis, quelles solidarités peuvent être mises en place ? Dans les lieux participants, en Afrique comme en France, l’Afrique est considérée comme à la fois très peu responsable des changements climatiques mais en supportant fortement les impacts. Les lieux participants appellent les pays développés, largement responsables des émissions de gaz à effet de serre et du réchauffement climatique, à assumer leurs responsabilités et à financer la lutte contre, et l’adaptation aux, changements climatiques en Afrique. Cela doit inclure un soutien fort aux entrepreneurs climatiques.



1



Responsabilité sociale et environnementale des entreprises IEA (Agence internationale de l’énergie), 2014, Africa Energy Look 3 IEA, 2014, Africa Energy Look 2



RSE4 et COP21 EN AFRIQUE ENJEUX ET SOLUTIONS DES ENTREPRENEURS CLIMATIQUES PROPOSITIONS POUR DE NOUVELLES SOLIDARITÉS INTERTERRITORIALES POUR LE CLIMAT – RÉSUMÉ Ensuite les propositions ont porté sur les nouvelles solidarités inter-territoriales à mettre en place pour que les financements apportés par le Nord en faveur des entrepreneurs climatiques africains aient le plus grand impact possible. Ces solidarités se regroupent autour des grands axes suivants : Renouveler et renforcer les coopérations entre acteurs Les coopérations ne sont plus seulement Nord-Sud, mais aussi Sud-Nord : les pays dits développés peuvent apprendre beaucoup des expériences des entrepreneurs climatiques africains pour changer leurs modes de production et de consommation. Ainsi, CDS et Station Energy vendent des solutions solaires destinées à des usages collectifs (s’inspirant de l’économie de fonctionnalité), au niveau local (vs. un réseau d’électricité national). Les installations sont adaptées aux besoins d’un village ou d’une communauté, et non l’inverse. Ces modèles innovants pourraient aider les pays du Nord à transformer leurs propres modèles. Il y a une aspiration pour développer les coopérations Sud-Sud, entre des pays qui ont des préoccupations relativement similaires - ainsi le modèle de village durable E-douar au Maroc a vocation à se diffuser dans d’autres pays africains. Pour plus d’efficacité et pour accélérer les changements, les coopérations multi-acteurs – universités, gouvernement national et local, élus locaux, société civile, communautés, entreprises etc. – doivent se multiplier et se renforcer. Elles seront mises en place à tous les niveaux : les entrepreneurs climatiques coopéreront avec leurs différentes parties prenantes ; les villes durables créeront des dynamiques territoriales entre les différents acteurs ; les institutions d’éducation et d’enseignement supérieur mutualiseront leurs travaux : projets, programmes, contenus, recherche etc. Ainsi, dès à présent, l’entreprise solaire CDS en Mauritanie Entreprise CDS - Mauritanie travaille avec les collectivités territoriales, les ONG locales et aussi l’Etat, en apportant son savoir-faire pour la maintenance et la gestion des installations photovoltaïques. L’ONG GERES développe en Afrique des solutions qui mixent entrepreneurs, communautés locales et l’ONG elle-même. Favoriser l’appropriation citoyenne de l’économie – pour les entrepreneurs climatiques et audelà Il faut dynamiser l’entrepreneuriat climatique et la responsabilité sociale et environnementale des acteurs économiques au niveau local, en impliquant largement les collectivités territoriales et les communautés locales dans le dialogue avec les entreprises ; en les associant quand c’est opportun à la gestion ou aux opérations de l’entreprise (par ex., à la maintenance des panneaux solaires) ; et en assurant la transparence des entreprises sur leurs opérations et leurs impacts locaux. Un point focal RSE pourra être désigné dans les collectivités territoriales pour faciliter le dialogue avec les entreprises sur leurs impacts sociétaux et environnementaux. En retour, l’entreprise s’appuiera sur les communautés en tant qu’utilisateurs responsables, et employés et partenaires commerciaux engagés.
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Responsabilité sociale et environnementale des entreprises



RSE5 et COP21 EN AFRIQUE ENJEUX ET SOLUTIONS DES ENTREPRENEURS CLIMATIQUES PROPOSITIONS POUR DE NOUVELLES SOLIDARITÉS INTERTERRITORIALES POUR LE CLIMAT – RÉSUMÉ Mobiliser la finance solidaire pour dynamiser de nouvelles formes de financement Ces nouveaux financements viendront des investisseurs de la diaspora africaine, du crowd-funding qui mobilise une multitude de petits montants, de coopératives d’investissement qui rassemblent des investisseurs aux valeurs communes. Ils seront dédiés au financement d’entreprises climatiques avec des modèles d’affaires innovants (coopérative, entreprise sociale, économie de fonctionnalité etc.), qui s’appuient sur des principes d’éthique, de transparence, de performance environnementale. Ces nouveaux financements devront mieux répondre aux besoins spécifiques de financement des entrepreneurs climatiques : financement long-terme nécessaire pour les équipements énergétiques, investissements de départ pour des start-ups et des PME (moins élevés que pour les grands projets), financement de l’achat d’équipements en énergies renouvelables, financement de la recherche etc. Les capacités des entrepreneurs climatiques seront renforcées – formation, accès à l’information sur les financements, accès à l’expertise financière – pour faciliter leur accès aux financements. Mettre au premier plan l’éducation, la formation et la recherche appliquée L’éducation supérieure et la formation professionnelle doivent inclure à la fois les compétences techniques sur les aspects énergétiques ; mais également des compétences managériales pour aider à la mise en place de modèles d’affaires plus responsables et durables et permettre de maximiser la création d’emplois ; et enfin des compétences en RSE afin de sensibiliser et former les cadres sur les impacts sociétaux et environnementaux des activités de leur entreprise. Que ce soit dans les organisations publiques ou privées, les cadres opérationnels et les cadres dirigeants doivent être formés à la RSE. Afin de permettre les coopérations multi-acteurs et l’appropriation citoyenne de l’économie, toutes les parties prenantes, y-compris les collectivités, communautés et autres acteurs locaux, doivent être sensibilisés aux enjeux de la RSE et, quand c’est pertinent formées à la RSE. Il faut développer la recherche appliquée sur les énergies renouvelables et les innovations pour l’environnement en Afrique, et favoriser la coopération entre les instituts techniques, les universités et les entreprises, de sorte à améliorer les solutions technologiques pour répondre au mieux aux besoins des populations. La recherche sur les modèles d’affaires permettant des modes de production et de consommation durables devra être accrue pour mieux comprendre et diffuser ces nouveaux modèles. Elle portera également sur les entrepreneurs climatiques africains pour bien comprendre leurs modèles, les clés de leur réussite, et les opportunités d’amélioration. Les enfants doivent acquérir à l’école la culture de la protection E-Douar - Darna, la Smart Maison de l'environnement et de la lutte contre changement climatique, afin de mieux comprendre le système pour agir de manière pertinente. Aider les pays africains à une meilleure gestion de l’ensemble des impacts environnementaux Au-delà des impacts climatiques, d’autres dégradations de l’environnement sont fortement ressenties en Afrique - déforestation et défrichage non contrôlé, déchets en quantité et mal gérés par exemple. Il faut combattre tous ces impacts avec une approche globale de l’environnement, une gestion de la chaîne de valeur et une approche cycle de vie des produits et services. 5



Responsabilité sociale et environnementale des entreprises



RSE6 et COP21 EN AFRIQUE ENJEUX ET SOLUTIONS DES ENTREPRENEURS CLIMATIQUES PROPOSITIONS POUR DE NOUVELLES SOLIDARITÉS INTERTERRITORIALES POUR LE CLIMAT – RÉSUMÉ Il convient de renforcer et rendre efficace le rôle des états africains pour l’environnement, avec des mesures pour une action publique efficace – fiscalité, y-compris taxes et déductions ; lois y-compris incitatives ; dédouanement de produits bons pour l’environnement etc. Mesurer les impacts sociaux et environnementaux des produits avec des indicateurs qui privilégient le long-terme La connaissance et la transparence sur les impacts sociaux et environnementaux des entreprises et des produits sont essentielles pour les atténuer. Les indicateurs doivent être définis par l’ensemble des parties prenantes. Il faut développer des outils permettant de prendre conscience du niveau de dégradation des écosystèmes et de pouvoir mieux évaluer les progressions. Mettre en place une/des plateforme(s) d’échange(s), de coopération, de diffusion de bonnes pratiques et de mise en réseau des acteurs Cette, ou ces plateformes, sont appelées à être mises en œuvre pour les entreprises climatiques africaines spécifiquement mais aussi pour les acteurs économiques africains en général. Elles devront être multi-acteurs pour réunir toutes les compétences et prendre en compte tous les points de vue de façon équilibrée, pour faciliter la coopération entre acteurs et pour permettre l’appropriation citoyenne des enjeux sociaux et environnementaux de l’économie.



Station Energy – Kiosque multi-services : location de batteries et lampes solaire, vente de boissons fraiches et aliments, recharge de téléphone, accès à internet, mobile money, etc.
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Responsabilité sociale et environnementale des entreprises



PROPOSITIONS PAR LIEU



Brazzaville (République du Congo) Thème : Etat des lieux du changement climatique en Afrique, le cas du Congo-Brazzaville 1. Bien informer les parties prenantes et les populations sur les causes et les impacts du changement climatique en Afrique et en République du Congo



2. Etre informés sur les mécanismes de compensation financière de ces impacts



Brest (France) Thème : Discussion pour la Mise en place d'un Fonds Africain Vert de Revanche Énergétique et Industrielle (FAVREI) soutenu par devoir et responsabilité historiques par les pays du nord (Etats, Citoyens, Entreprise) La responsabilité des acteurs du Nord dans le changement climatique est reconnue et acceptée. En outre, les pays du Nord ne se sont pas engagés ou n’ont pas tenu leurs engagements climatiques, en particulier dans le cadre du Protocole de Kyoto et de la COP15 à Copenhague en 2009, lors de laquelle les pays du Nord s’étaient engagés à apporter 100 milliards aux pays du Sud pour la lutte contre le changement climatique et l’adaptation. Le monde est resté dépendant aux énergies fossiles – 80% de la consommation d’énergie. Or, l’état critique de l’environnement en Afrique, avec entre autre un impact significatif du changement climatique, et son besoin d’émergence (développement humain et économique) rendent plus que jamais nécessaire de fortes solidarités entre le Nord et le Sud : 1. Mettre en place des mécanismes pour vérifier que les engagements des pays du Nord sont respectés – ce serait une avancée par rapport aux COP précédentes



2. Mise en place d’un Fonds africain vert auquel les entreprises des pays développés contribueraient. Il y a un intérêt fort en particulier pour les entreprises françaises à aider la lutte contre le changement climatique en Afrique et au Sud car 102 000 entreprises françaises sont actives en Afrique ; et il est prévu que 80 000 emplois seront créés grâce aux échanges commerciaux internationaux entre 2011 et 2020. Ce fonds serait dédié : • A soutenir les initiatives en matière d’énergie renouvelables • A venir en aide aux réfugiés climatiques



3. Inciter et aider les pays du Nord à baisser leurs émissions – les efforts des pays du nord bénéficieront aux pays du Sud pour leur développement économique. Les pays du Sud doivent aussi faire des efforts pour développer une consommation d’énergie qui doit être basée sur les énergies renouvelables. Les populations africaines doivent être dès à présent formées aux économies d’énergie.



4. Passer au photovoltaïque en Afrique, surtout dans les zones isolées rurales



Cotonou (Bénin) Thème : Quelles solutions sont souhaitées par la société civile (ONGs, consultants etc.) pour soutenir l’entrepreneuriat climatique africain ? Suite à notre discussion, les recommandations suivantes ont été faites : 1. 2. 3. 4. 5. 6.



Education au recyclage et au tri des déchets Encourager l’adoption des gestes éco-citoyens Mettre en place des exonérations de taxes pour les entreprises climatiques Adopter les lois favorisant la réduction de l’utilisation des plastiques Création d’une plate-forme pour promouvoir les actions des entreprises climatiques Réduire les délais de dédouanement et d’autorisation de commercialisation des produits biodégradables 7. Campagne de sensibilisation, d’information sur l’entrepreneuriat climatique



Dakar (Sénégal) Thème : Quelles nouvelles solutions pour le renforcement des capacités, les transferts technologiques et les échanges de connaissance ? Les propositions faites sont : 1. Améliorer les niveaux de formation de base dans à la fois : • Des compétences techniques sur les aspects énergétiques afin de faciliter l’investissement dans les énergies renouvelables (eau, solaire, éolien etc.) • Des compétences managériales pour permettre de maximiser la création d’emplois. Il faut enfin sensibiliser et former les cadres sur les impacts sociétaux de leurs propres activités, afin de maximiser la création d’entreprises. 2. Développer la recherche appliquée, et favoriser la coopération entre les instituts techniques, les universités et les entreprises, de sorte à pouvoir répondre aux besoins des populations. 3. Mutualiser les initiatives des entreprises engagées dans la RSE – en favorisant les plans sectoriels, ce qui sera plus efficace que de laisser chaque entreprise et organisation agir de son côté avec un impact sociétal moindre.



Kinshasa (République démocratique du Congo) Thème : Collaboration multi acteurs : les solutions des acteurs économiques à la gestion durable des ressources naturelles en RD Congo 1. Réformer la fiscalité, surtout locale, pour le contrôle de l’approvisionnement forestier 2. Développer des unités de production d’énergie à partir d’huile de palme, à échelle réduite en se demandant comment mettre en place cette solution, de façon innovante, rapidement, à grande échelle. Il est fait exemple ici de l´expérimentation vécue par les habitants d´une collectivité dans la province de l´Equateur suite à une pénurie de pétrole. 3. Assurer la pérennité des projets des bailleurs de fonds en faveur des énergies durables audelà de la période de financement. Par exemple, le Projet de l’Union européenne de création d’énergie biogaz à partir de déchets, qui a un risque de mise en péril car le financement doit être



transféré au niveau des acteurs publics de la RD Congo – national ou provincial. Ensuite, il faut aussi réfléchir à la distribution et au coût de cette énergie pour la mettre à disposition des utilisateurs.



Nice (France) Thème : La RSE et le changement climatique : opportunités d'agir, ici et ailleurs ou le défi de la mise en oeuvre Le premier aspect sur lequel sont revenus les étudiants est d’ordre financier. Il leur semblait important que les pays du Sud soient dédommagés pour avoir subi pendant plusieurs années les émissions polluantes des pays du Nord. Ce paramètre est à relier aux négociations actuelles, qui se basent sur la volonté propre à chaque Etat de réduire son impact sur le changement climatique, en fonction de ses capacités. Le côté législatif est également abordé, avec des exemples de la situation rencontrée dans plusieurs pays africains, qui disposent de peu de lois assurant la préservation de l’environnement ou le développement durable. Les accords financiers internationaux et le cadre législatif national à renforcer ont fait réagir assez longuement les étudiants présents. Le débat s’est ensuite orienté vers : 1. L’importance de mener des actions locales, au sein des pays du Sud. Pour sécuriser les projets, les solutions locales sont préconisées, afin d’impliquer les populations et de les orienter vers des démarches durables et bénéfiques pour l’économie. Sans volonté réelle des populations, la mise en œuvre d’actions pour lutter contre le changement climatique va se révéler très complexe.



2. De nombreuses expériences réussies se sont déjà déroulées en Afrique. Il semble pertinent de mettre en avant de mettre en avant ces actions, et de procéder à un retour d’expériences du Sud vers le Nord. Ce transfert de compétences favorise les opportunités de mise en commun des solutions, pour les améliorer, les compléter et les diffuser auprès des citoyens et des décideurs.



3. Enfin, la question de la formation a été mise en avant. Comme cela a été préconisé par plusieurs intervenants, le rôle de l’éducation est primordial pour la suite. En favorisant dès à présent la recherche dans les domaines de la lutte contre les changements climatiques, le développement durable ou les énergies renouvelables, on pense à notre avenir. Les décisions actuelles vont impacter notre futur, il s’est avéré primordial pour les étudiants d’accentuer nos efforts dans la formation des citoyens et dans des programmes de recherche innovants et performants pour les scientifiques.



Rennes (France) Thème : Quelles initiatives peuvent être mises en place au Nord pour soutenir les entrepreneurs climatiques africains ? 1. Inciter les collectivités à lancer des appels à initiatives pour l’entrepreneuriat climatique africain afin de susciter l’émergence de projets et d’initiatives larges, initiatives dans lesquelles s'impliqueraient des entreprises.



2. A l'échelle des territoires, mettre en lien les acteurs de la solidarité internationale et les acteurs économiques pour enclencher cette dynamique de soutien à l'entrepreneuriat climatique en Afrique



Nanterre + participants internet (multi-pays) Thème : Quelles solidarités grâce aux nouvelles technologies (éducation en ligne, crowdfunding etc.) 1. Mettre en place des plateformes d’échange et de partage Afrique et Europe pour promouvoir les pratiques des entreprises pour la RSE et la lutte contre le changement climatique ainsi que l’entrepreneuriat climatique • Mettre ensemble des grappes d’entreprises intéressées pour les faire échanger et les accompagner concrètement dans leurs démarches pour la RSE et la lutte contre le changement climatique. • Inclure des banques de projet pour communiquer sur les bonnes pratiques des entreprises, en y associant également les différents groupes et associations impliqués, qui y présenteraient leurs travaux terrains • Pousser les entreprises à adopter de nouveaux modèles d’affaires qui permettent une plus grande durabilité, un plus grand respect de l’environnement et du bien-être pour tous • Appréhender la spécificité des entreprises et du continent africain - en termes de RSE, de lutte contre le changement climatique et d’adaptation à celui-ci. 2. Encourager l'habitat durable en Afrique • Faire connaître les initiatives de l'artisanat du bâtiment pour l’habitat durable • Informer sur les technologies durables de construction traditionnelle • Commencer par informer sur et diffuser les technologies simples de foyers économes en bois Cette proposition pourrait contribuer à sensibiliser et diffuser les pratiques pour l’habitat durable, nettement moins nombreuses en Afrique que celles pour les énergies renouvelables 3. Pousser la coopération Europe-Afrique pour la sensibilisation et l’éducation au développement durable, en exploitant les potentialités des nouvelles technologies • Développer le e-learning, les MOOC/CLOM, les webinaires pour l’Afrique et promouvoir ceux qui sont déjà en place pour que l’Afrique puisse bénéficier des avancées européennes en termes de savoir-faire, de technologies et de pratiques pour le changement climatique et le développement durable • Faire des campagnes de sensibilisation pour les Africains en utilisant les nouvelles technologies et leurs possibilités médias : photos, story-telling etc. qui augmentent l'intérêt des citoyens pour la lutte contre le changement climatique et montre l'intérêt de lutter contre le changement climatique et pour le développement durable. Ces campagnes seraient organisées à l’occasion d’événements spécifiques • Utiliser les MOOCs comme outil d’apprentissage en Afrique • Intégrer dans la formation universitaire africaine la RSE de manière diffuse à tous les enseignements, ainsi que le changement climatique, afin d’augmenter l'expertise continentale dans ces domaines. 4. Développer des programmes destinés aux écoles et aux enfants dès l'enfance pour avoir cette culture de l'importance de la protection de l'environnement et de la lutte contre changement climatique • Mettre en place des chartes sur les solutions pour prévenir le réchauffement climatique, au sein de plusieurs écoles en Afrique et en France. Il s'agira ensuite de regrouper ces chartes établies à partir des idées des élèves, puis de les unifier afin de mettre en place une Charte collective unique et de diffuser celle-ci le plus largement possible



• •



Impliquer les ONG africaines dans l’éducation des enfants en Afrique à l’environnement les moyens de mettre leurs actions de sensibilisation Encourager l’usage couplé du numérique et des énergies renouvelables en Afrique rurale pour lutter contre l'isolement, avec par exemple un cartable numérique qui comprendrait une tablette, une lampe et un chargeur solaire



Tanger (Maroc) Thème : Mise en place d’une plateforme des acteurs locaux (société civile, élus, médias, entreprises et parcs industriels) pour la mise en œuvre de l’entrepreneuriat climatique à Tanger/Maroc en vue de sa présentation dans la COP22 Contribution de Tanger/Maroc par Dr. El Edghiri Tarik Suite à plusieurs années de coopération internationale dans le domaine de la gouvernance environnementale dans la région de Tanger, celle-ci est devenue un espace fertile et organisé, qui facilitera la réussite de tout projet de coopération interterritoriale dans le domaine de l’environnement et de changement climatique. Ainsi nous proposons 4 pistes intéressantes à développer comme des projets pilotes de coopération Nord-Sud, qui pourront être présentés dans la COP 22 au Maroc : 1. Plateforme des différents acteurs • Instauration d’une plateforme fonctionnelle des différents acteurs locaux (société civile, élus, médias, entreprises/parcs industriels, chambres professionnelles, université..) pour assurer la mobilisation des citoyens en vue de la mise en place des outils d’adaptation et d’atténuation des changements climatiques au niveau des entreprises, en traitant au premier lieu le cas des déchets dans le changement climatique.



2. Tri et Recyclage: • Renforcement de la capacité du secteur privé et de la société civile pour le tri, le recyclage et la valorisation des déchets dans le but de réduire les émissions de gaz à effet de serre. • Création d’un Centre de formation technique professionnelle pour développer des Green Jobs dans le domaine de recyclage et valorisation des déchets



3. Valorisation énergétique de la Biomasse agricole • Appui à la mise en œuvre des projets de valorisation énergétique de la biomasse comme ressource énergétique des entreprises à Tanger (une étude de préfaisabilité est déjà réalisée) : o Mise en œuvre d’un projet de valorisation énergétique du fumier par biométhanisation dans une exploitation de 4 000 têtes de vaches laitières combinée au photovoltaique (les évaluations de ce projet ont révélé un besoin d’aide financière et de formation pour le mener à bien). o Valorisation calorifique des grignons d’olives dans des entreprises industrielles dans la zone industrielle de Tanger



4. Symbiose industrielle Comment la coopération Nord-Sud pourra-t-elle contribuer à la mise en place des symbioses industrielles dans les zones ou parcs industriels (écologie industrielle) ? Il faut un transfert du savoir faire dans les domaines suivants :



• • •



Mutualisation des ressources au sein de zones et de parcs : flux de matière Mutualisation des infrastructures : transport, énergie etc. Développement des centres de vie au service des employés dans les zones et parcs industriels



Toulouse (France) Thème : Quelles solutions pour mieux diffuser les nouveaux modèles d’entreprises meilleurs (ESS, économie de la fonctionnalité, économie circulaire etc.) pour l’environnement – au nord et au sud ? Quels sont les freins à leur diffusion ? Comment les initiatives africaines peuvent-elles inspirer le Nord ? Les participants à Toulouse ont tout d’abord rappelé les principes et bénéfices de l’Economie Sociale et Solidaire (ESS), un modèle à la recherche de l’intérêt général, qui était le focus de leur discussion : « Le terme d’Economie sociale et solidaire regroupe un ensemble de structures qui reposent sur des valeurs et des principes communs : utilité sociale, coopération, ancrage local adapté aux nécessités de chaque territoire et de ses habitants. Leurs activités ne visent pas l’enrichissement personnel mais le partage et la solidarité pour une économie respectueuse de l’homme et de son environnement. Le modèle économique de l’ESS est au service de la société et du citoyen »7. Etant donné que l’objectif de l’ESS est la recherche de l’intérêt général, elle apparaît être un modèle alternatif approprié pour répondre aux enjeux du changement climatique, qui est un problème global. Nous avons, pendant notre séance locale, beaucoup discuté de la question énergétique. En Afrique, le bois concerne plus de 50% de l’énergie consommée (jusqu’à 70% dans certaines régions). Le besoin d’approvisionnement en bois accélère notamment la déforestation, et l’augmentation des températures rend nécessaire le changement de comportement des citoyens. De même, les entreprises doivent effectuer leur transition énergétique pour aller vers la consommation d’énergie renouvelable. Les propositions faites sont : 1. Créer des espaces participatifs et démocratiques L’ESS encourage la participation des citoyens et leur implication et replace l’humain au centre des préoccupations. Ainsi, créer des espaces d’échange où les citoyens peuvent s’exprimer sur leurs besoins et être force de proposition parait nécessaire. L’expertise d’usage est ainsi reconnue et ceci permettrait d’élaborer des solutions adaptées au contexte local. Le projet e-douar évoqué en session plénière nous semble approprié et peut-être une bonne pratique que l’on pourrait exporter en France. En effet, les porteurs de ce projet place l’humain au centre du développement durable en mettant en place une approche participative, ce qui développe chez les citoyens « la culture de projets, leurs pérennisation et leur appropriation ». Ce projet de ville intelligente au service des citoyens et du développement durable a permis d’équiper les villageois en panneaux solaires notamment. Etant donné que le projet concerne les besoins réels des citoyens, ces derniers ont cofinancé les panneaux solaires. Par ailleurs, le fait que le projet soit porté par différentes parties dont l’université Hassan II de Casablanca qui s’occupe de la recherche, l’association al Khoudoud de développement humain dans le monde rural ainsi que d’autres partenaires permet de créer des synergies qui profitent à l’intérêt général. Développer la finance solidaire pour les coopératives et entreprises sociales africaines en s’appuyant sur les réseaux d’investisseurs africains y-compris ceux de la diaspora Le financement est un problème récurrent, soulevé à plusieurs reprises durant la session plénière. Grâce à un financement solidaire et participatif (comme le crowdfunding, la coopérative 7



Le Labo de l’ESS, http://www.lelabo-ess.org/?+-ESS-+



d’investissement, présentés durant la session plénière ou encore Kiva, cité dans le projet CDS), il serait possible de financer des projets de développement durable. M. Gérard Madon, Président d’Enercoop Midi-Pyrénées, qui a une longue expérience en Afrique dans le milieu énergétique, a relevé qu’il y a beaucoup d’investisseurs africains prêt à investir dans leur village d’origine : l’argent est souvent là, mais il n’y a pas de structure qui permet de gérer cet argent de façon transparente. Deux pratiques nous semblent efficaces et reproductibles sur le continent africain : les coopératives (qui existent déjà) et les entreprises sociales, qui par leur structure ou leur objectif répondent à des critères de transparence et d’équité. La coopérative est une association de personnes qui se réunissent pour satisfaire des aspirations communes au moyen d’une entreprise dont la propriété est collective et où le pouvoir est exercé démocratiquement sous le principe, une personne égale à une voix8. Ces pratiques permettraient en effet d’enrayer le problème de corruption ou de mauvaise répartition des aides financières, un problème souvent rencontré. De plus, ces types d’organisation peuvent être source de fortes innovations sociales. Par ailleurs, le principe de faible lucrativité appliqué aux entreprises sociales et solidaires permet également de réinvestir des bénéfices au profit de la communauté, ce qui peut rendre le financement autonome sur le long terme. Dans le cadre du projet européen SUSY (Sustainable and Solidarity Economy), Ressources Humaines Sans Frontières a sélectionné une société coopérative d’intérêt collectif basée à Toulouse, IéS (Initiatives pour une économie solidaire), qui depuis 15 ans s’est engagée dans le financement et l’accompagnement d’entreprises socialement solidaires. Grâce à des collectes d’épargne auprès des citoyens et autres personnes morales, IéS lutte contre le chômage et l’exclusion en soutenant la création et le développement d’entreprises à caractère solidaire. Ce type de structure, Société Coopérative d’Intérêt Collectif, est une bonne pratique qui mérite d’être plus répandue. Mettre en place des investissements sur le long terme Dans le cas de l’énergie, nous avons noté qu’il existe de nombreux programmes menés par des organisations nationales ou internationales de courtes durées. Or, l’électrification est une opération longue et a besoin d’un suivi de financement. Les autorités publiques africaines doivent mettre en place des programmes d’investissement sur le long terme car développer l’énergie verte requiert un important investissement de départ. Par ailleurs, nous avons noté que des partenariats entre un Etat et une entreprise privée, ou une coopérative et un opérateur privé peuvent donner des résultats positifs. C’est le cas avec CDS (évoquée durant la session plénière) : la Mauritanie finance en effet des infrastructures locales dont la gestion est confiée à des opérateurs privés. Développer la formation et la mise en réseaux L’appropriation du projet par les citoyens garantit sa durabilité. Il est alors nécessaire de mettre en place des formations pour les bénéficiaires du projet afin qu’ils deviennent autonomes. Ainsi les transferts et mutualisation de connaissances leur permettent d’entretenir les infrastructures mises en place. L’exemple de Casablanca nous semble là encore être pertinent. Il montre aussi l’importance d’investir dans la recherche. Enfin, en s’organisant en réseau, les acteurs de l’ESS pourraient ainsi solliciter les pouvoirs publics pour les aider à répondre à leurs besoins et à améliorer leur condition de vie, sur un modèle de partenariat. Il s’agit alors de revaloriser et d’accompagner l’Etat dans son devoir de services publics et de recherche de l’intérêt général, ou encore du « bien vivre ensemble », comme certains l’appellent. Par ailleurs, dans certaines régions d’Afrique où l‘organisation sociétale est hiérarchisée, un partenariat avec une entreprise apporterait peut-être une meilleure transparence dans la gestion de projet. 8
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Dans le cadre du projet SUSY (Sustainable and Solidarity Economy), Ressources Humaines Sans Frontières a sélectionné la bonne pratique ATIS (Association Territoires et Innovation Sociale) en Aquitaine, qui accompagne les idées et concepts depuis la phase d'émergence jusqu'à la phase de création. ATIS fonctionne selon une logique de subsidiarité et d'intégration dans les réseaux d'accompagnement existants. Plusieurs parties prenantes participent à l'accompagnement des projets permettant une certaine expertise et une richesse des solutions apportées. Son action prend en compte l'avis des parties prenantes du territoire afin de concevoir des projets adaptés aux besoins de la région, ce qui assure l’ancrage territoriales de l’association. Processus pour le « bien vivre ensemble »



Vers un fonctionnement de coopération ou de type coopératif



Afin de développer le bien commun, sans écarter les enjeux du changement climatique, un processus complet doit être mis en place, permettant le développement d'une synergie. La participation citoyenne est la base de ce processus afin que les projets partent des besoins des territoires. Le financement solidaire et la prise en compte des enjeux environnementaux appuient et accompagnent ce processus. Ce processus complet garantit alors la durabilité des projets qui in fine contribuent au bien vivre ensemble.



Yaoundé (Cameroun) Thème : RSE et COP21 en Afrique : Changement climatique, quelles solutions pour le renforcement de la solidarité entre les parties prenantes ? Tout d’abord, les pays développés sont appelés à la solidarité climatique via leur contribution financière pour compenser les dégradations environnementales subies par l’Afrique.



Il ressort des interventions et de la phase des questions réponses, 5 principales conclusions essentiellement orientées vers la mise en oeuvre effective de la démarche RSE au sein des Collectivités Territoriales Décentralisées : 1. Eduquer, former, informer les parties prenantes à la RSE 2. Promouvoir la coopération entre les parties prenantes à la RSE à travers la mise en place des plateformes d’échanges 3. Créer un service RSE dans l’organigramme des communes camerounaises 4. Eduquer, former, informer et créer un service de pré-collecte et de gestion maîtrisée des déchets dans les communes camerounaises 5. Organiser des séminaires d’échanges entre les organisations de la société civile, les entreprises et les universités sur la maîtrise des changements climatiques.



Rennes – Après-midi Thème : Les ressources halieutiques à l’heure du changement climatique : quelles nouvelles solidarités pour une pêche responsable ? 1. Développer les connaissances et informer les acteurs le long de la chaîne de valeur, afin de développer une consommation des produits de la mer plus vertueuse au Nord comme au Sud. A cette fin, favoriser les circuits courts car ils permettent une meilleure interconnaissance (et évitent aussi l’impact climatique du transport). 2. Mettre en œuvre des démarches pilotes pour créer des filières de pêche durables - 1 au nord (en Bretagne par ex.) / 1 au sud 3. Développer un travail sur les démarches publiques pour prendre réellement en compte les internalités/externalités sociales et environnementale d'un produit – par exemple via la commande publique



Nanterre – Après-midi Thème : Comment révolutionner la responsabilité des entreprises et des consommateurs dans la chaîne de valeur ? Avec quelles mesures, quels outils, quelle évolution des entreprises et des consommateurs ? 1. Aller au bout des modèles d’affaires plus durables, comme l’économie de fonctionnalité, en développant l’expertise et le savoir sur ces modèles d’affaires durables. Mettre en valeur le fonctionnement des modèles d’entreprises différents des grandes entreprises cotées en bourse, comme les PME, les entreprises familiales, qui peuvent avoir une dimension durable/RSE de par leur fonctionnement – en privilégiant le long-terme 2. Améliorer la communication pour mieux mettre en avant des bonnes pratiques mesurables et en phase avec les objectifs de la communauté internationale comme ceux sur le changement climatique et éviter le greenwashing : les indicateurs RSE manquent de clarté. La transparence est indispensable à la confiance de la société dans les entreprises. • Le calcul de rentabilité sans valorisation du social, ni de l’environnement ne convient pas, il faut inclure ces deux derniers aspects. 3. Mettre en place une plateforme de bonnes pratiques RSE et de connaissances spécifique à l’Afrique (adaptation culturelle), avec gouvernance collective multi-acteur.



4. Former les dirigeants, et l’ensemble des parties prenantes : pouvoirs publics (y-compris les agences spécialisées), entrepreneurs africains, société civile, autorités financières et investisseurs sur la RSE.



Rejoignez-nous ! Site : www.rse-et-ped.info Lettre gratuite : www.rse-et-ped.info/lettre-d-information Communauté : www.rse-et-ped.info/inscription



Merci à nos partenaires qui ont co-construit ce projet pour définir les nouvelles solidarités interterritoriales en faveur des entrepreneurs climatiques africains :



Ce projet a été rendu possible grâce au haut patronage de la Secrétaire d’état au Développement et à la Francophonie de la France



Nos événements en ligne sont réalisés en partenariat avec :
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